
b)  l'annexe II B aux fins de la reconstitution des stocks de merlu commun et de langoustine dans les divisions 
CIEM VIII c et IX a, à l'exclusion du golfe de Cadix; 

c)  l'annexe II C aux fins de la gestion du stock de sole dans la division CIEM VII e. 

Article 9 

Limitations des captures et de l'effort pour la pêche en eau profonde 

1. L'article 3, paragraphe 1, du règlement (CE) no 2347/2002 (1), qui établit l'obligation de disposer d'un permis de 
pêche en eau profonde, s'applique au flétan noir commun. La capture, la détention à bord, le transbordement et le 
débarquement du flétan noir commun sont soumis aux conditions visées dans ledit article. 

2. Le présent paragraphe s'applique uniquement aux sorties au cours desquelles ont été pêchés plus de 100 kg 
d'espèces d'eau profonde autres que la grande argentine. 

Les États membres veillent à ce que, pour 2016, les niveaux de l'effort de pêche, mesurés en kilowatts-jours d'absence du 
port, des navires détenant un permis de pêche en eau profonde visé à l'article 3, paragraphe 1, du règlement (CE) 
no 2347/2002 n'excèdent pas 65 % de l'effort de pêche annuel moyen déployé par les navires de l'État membre concerné 
en 2003 lors de sorties pour lesquelles les navires détenaient un permis de pêche en eau profonde ou au cours 
desquelles des espèces d'eau profonde figurant aux annexes I et II dudit règlement ont été capturées. 

Article 10 

Mesures relatives à la pêche du bar 

1. Il est interdit aux navires de pêche de l'Union de pêcher du bar dans les divisions CIEM VII b, VII c, VII j et VII k, 
de même que dans les eaux des divisions CIEM VII a et VII g situées à plus de 12 milles marins des lignes de base 
relevant de la souveraineté du Royaume-Uni. Il est interdit aux navires de pêche de l'Union de détenir à bord, de 
transborder, de transférer ou de débarquer du bar capturé dans cette zone. 

2. Du 1er janvier au 30 juin 2016, il est interdit aux navires de pêche de l'Union de pêcher du bar et de détenir à 
bord, de transborder, de transférer ou de débarquer du bar capturé dans les zones suivantes: 

a)  les divisions CIEM IV b, IV c, VII d, VII e, VII f et VII h; 

b)  les eaux situées à moins de 12 milles marins des lignes de base relevant de la souveraineté du Royaume-Uni dans les 
divisions CIEM VII a et VII g. 

Par dérogation au premier alinéa, les mesures suivantes s'appliquent dans les domaines visés à cet alinéa: 

a)  un navire de pêche de l'Union déployant des chaluts de fond et des sennes (2) peut détenir à bord des captures de bar 
qui ne dépassent pas 1 % en poids du total des captures d'organismes marins détenues à bord; 

b)  en janvier 2016 et du 1er avril au 30 juin 2016, les navires de pêche de l'Union utilisant des hameçons et palangres 
et des filets maillants fixes (3) peuvent pêcher du bar ainsi que détenir à bord, transborder, transférer ou débarquer du 
bar capturé dans cette zone, dans des quantités n'excédant pas 1 300 kilogrammes par navire et par mois. 

3. Du 1er juillet au 31 décembre 2016, il est interdit aux navires de pêche de l'Union utilisant des hameçons, 
palangres et filets maillants fixes de pêcher du bar dans des quantités excédant 1 300 kilogrammes par navire et par 
mois, ainsi qu'aux navires de pêche de l'Union utilisant d'autres engins de pêcher du bar dans des quantités excédant 
1 000 kilogrammes par navire et par mois: 

a)  dans les divisions CIEM IV b, IV c, VII d, VII e, VII f et VII h; 
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(1) Règlement (CE) no 2347/2002 du Conseil du 16 décembre 2002 établissant des conditions spécifiques d'accès aux pêcheries des stocks 
d'eau profonde et fixant les exigences y afférentes (JO L 351 du 28.12.2002, p. 6). 

(2) Tous types de chaluts démersaux, comprenant les sennes danoises et écossaises, y compris OTB, OTT, PTB, TBB, SSC, SDN, SPR, SV, SB, 
SX, TBN, TBS, TB. 

(3) Toutes pêches à la palangre ou à la canne ou à la ligne, y compris LHP, LHM, LTL, LLD, LL, LX et LLS, et tous les filets maillants fixes et 
pièges, y compris GTR, GNS, FYK, FPN et FIX. 



b)  dans les eaux situées à moins de 12 milles marins des lignes de base relevant de la souveraineté du Royaume-Uni 
dans les divisions CIEM VII a et VII g. 

Durant cette période, il est également interdit aux navires de pêche de l'Union de détenir à bord, de transborder, de 
transférer ou de débarquer des quantités de bar excédant les quantités fixées au premier alinéa capturées dans ces zones. 

4. Les limites de capture fixées aux paragraphes 2 et 3 ne sont pas transférables d'un mois à l'autre ou entre des 
navires. Les États membres notifient à la Commission les captures de bar par type d'engin, au plus tard 20 jours après la 
fin de chaque mois. 

Pour les navires de pêche de l'Union utilisant plus d'un engin au cours d'un mois calendrier, il est fait application de la 
limite de capture la plus faible fixée au paragraphe 3 pour tout type d'engin. 

5. Du 1er janvier au 30 juin 2016, dans le cadre de la pêche récréative dans les divisions CIEM IV b, IV c, VII a, et 
de VII d à VII h, seul le pêcher-relâcher de bar, y compris depuis la côte, est autorisé. Durant cette période, il est interdit 
de détenir à bord, de transborder, de transférer ou de débarquer du bar capturé dans cette zone. 

6. Dans le cadre de la pêche récréative, y compris depuis la côte, pas plus d'un spécimen de bar ne peut être détenu 
par pêcheur et par jour durant les périodes et dans les zones indiquées ci-après: 

a)  du 1er juillet au 31 décembre 2016 dans les divisions CIEM IV b, IV c, VII a et de VII d à VII h; 

b)  du 1er janvier au 31 décembre 2016 dans les divisions CIEM VII j et VII k. 

Article 11 

Dispositions spéciales en matière de répartition des possibilités de pêche 

1. La répartition des possibilités de pêche entre les États membres établie dans le présent règlement s'entend sans 
préjudice: 

a)  des échanges réalisés en vertu de l'article 16, paragraphe 8, du règlement (UE) no 1380/2013; 

b)  des déductions et redistributions effectuées en application de l'article 37 du règlement (CE) no 1224/2009; 

c)  des redistributions effectuées conformément à l'article 10, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1006/2008; 

d)  des débarquements supplémentaires autorisés en application de l'article 3 du règlement (CE) no 847/96 et de 
l'article 15, paragraphe 9, du règlement (UE) no 1380/2013; 

e)  des quantités retenues conformément à l'article 4 du règlement (CE) no 847/96 et à l'article 15, paragraphe 9, du 
règlement (UE) no 1380/2013; 

f)  des déductions opérées en application des articles 105, 106 et 107 du règlement (CE) no 1224/2009; 

g)  des transferts ou échanges de quotas effectués conformément à l'article 21 du présent règlement; 

h)  des attributions de captures supplémentaires en vertu de l'article 15 du présent règlement. 

2. Les stocks qui font l'objet d'un TAC de précaution ou d'un TAC analytique sont recensés à l'annexe I du présent 
règlement dans le cadre de la gestion interannuelle des TAC et quotas prévue par le règlement (CE) no 847/96. 

3. Sauf disposition contraire énoncée à l'annexe I du présent règlement, l'article 3 du règlement (CE) 
no 847/96 s'applique aux stocks qui font l'objet d'un TAC de précaution et l'article 3, paragraphes 2 et 3, et l'article 4 
dudit règlement s'appliquent aux stocks qui font l'objet d'un TAC analytique. 

4. Les articles 3 et 4 du règlement (CE) no 847/96 ne s'appliquent pas lorsqu'un État membre recourt à la flexibilité 
interannuelle prévue à l'article 15, paragraphe 9, du règlement (UE) no 1380/2013. 
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